
 

Journée internationale  de lutte  
pour le droit des femmes  

 

Il existe encore des écarts significatifs en matière d’égalité professionnelle dans le monde HLM 

pour approcher l’exemplarité. Alors que c’est le 50ème anniversaire de la première loi imposant 

l’égalité femmes hommes et qu’en 2018, lors du congrès HLM les fédérations signaient une 

charte d’engagement, qu’en est-il aujourd’hui ?  

La C.G.T. constate qu’au-delà des discours nous rencontrons toujours des difficultés à obtenir 

une véritable transparence en matière de salaires afin de pouvoir effectuer les comparaisons 

objectives entre rémunérations des femmes et des hommes et prendre les dispositions 

nécessaires pour réduire les inégalités à partir des cotations des emplois. Il est particulièrement 

scandaleux que les fédérations des OPH et des COOP’HLM aient encore récemment refusé 

de s’engager à réduire les inégalités de 50% en 2022 et rejeté les propositions de la C.G.T. 

favorisant l’harmonisation de la vie professionnelle et la vie privée.  

- Autorisation d’absence rémunérée pour les examens prénataux, les cours 

d’accouchement,… 

- Rentrée scolaire : une autorisation d’absence d’une demi-journée pour les enfants 

jusqu’à l’entrée en sixième. 

- Autorisation d’absence enfant malade 12 jours par année civile 

- Aménagement du temps de travail pour les femmes enceintes à partir du 4eme mois de 

grossesse : réduction d’une heure par jour comptée dans le travail effectif. 

- Faciliter le télétravail des femmes enceintes qui le souhaitent 

et des aides sociales en augmentant la subvention des activités sociales des CSE : 

- aide à la garde d’enfants de moins de 3 ans 

- aide pour les enfants handicapés 

- aide financière familiale par enfant à charge (200 € annuel 

par enfant par exemple)  

- aide pour financer le coût des centres de loisirs, colonies de 

vacances, classes vertes, la location de gîtes etc… 

La C.G.T. appelle les salariés à agir pour obtenir les éléments 

nécessaires permettant de mettre en lumière les inégalités 

salariales entre les emplois ayant cotation identique et obtenir 

des moyens concrets pour réduire les inégalités, la mise en 

place de mesures et aides sociales favorisant l’harmonie 

entre la vie professionnelle et la vie privée. 



 


